
Qu'est-ce qui se cache derrière les tensions entre la RDC et le Rwanda ?

    BBC News Afrique,Â 10 juin 2022  RD Congo â€“ Rwanda : 6 points pour comprendre lâ€™origine des tensions entre ces deux
voisins  Les tensions ont ressurgi entre les deux pays Ã  la suite de nouveaux affrontements entre les rebelles du
Mouvement du 23 Mars, M23, et l'armÃ©e congolaise qui ont dÃ©placÃ© des dizaines de milliers de personnes Ã  l'est du
Congo.  
  La RDC a suspendu les vols de la compagnie aÃ©rienne rwandaise sur son territoire et dÃ©tenu deux soldats rwandais,
prÃ©tendument capturÃ©s au front aux cÃ´tÃ©s des rebelles du M23 ; une version que le Rwanda nie, Ã©voquant plutÃ´t un
kidnapping de ses officiers. La RDC ne les a libÃ©rÃ©s qu'aprÃ¨s la mÃ©diation du prÃ©sident angolais.  Des pourparlers entre
les dirigeants des deux pays sont dÃ©sormais attendus, toujours sous mÃ©diation angolaise.  Visiblement, ce dernier pic de
tension est dÃ» aux allÃ©gations selon lesquelles le Rwanda soutiendrait les rebelles du M23. Dans un communiquÃ©,
l'armÃ©e congolaise accuse Kigali d'avoir dÃ©ployÃ© 500 soldats en appui au M23. Kigali rejette ces allÃ©gations de soutien
au mouvement rebelle.  Mais c'est loin d'Ãªtre le dÃ©but de l'histoire.  Qu'est-ce qui se cache derriÃ¨re ces tensions ? Nous
vous expliquons en six points.
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1. Le dÃ©coupage des frontiÃ¨res coloniales  Avant la colonisation, la sous-rÃ©gion Ã©tait gÃ©rÃ©e par des rois.  L'Ã©tendue du
royaume Ã©tait dÃ©terminÃ©e de deux maniÃ¨res : par l'ordre d'arrivÃ©e d'un peuple sur les lieux et par sa capacitÃ© Ã  conquÃ©rir
de nouveaux territoires.  ''Les populations se dÃ©plaÃ§aient Ã  travers cet espace et s'installaient oÃ¹ elles trouvaient du
pÃ¢turage pour le bÃ©tail ou des terres Ã  cultiver'', explique le professeur Jean Kambayi Bwatshia, enseignant d'histoire Ã 
l'UniversitÃ© PÃ©dagogique Nationale de Kinshasa.  Lors de la confÃ©rence de Berlin en 1885, le dÃ©coupage des frontiÃ¨res
a modifiÃ© la configuration de la rÃ©gion.  ''Pour dÃ©cider des frontiÃ¨res entre les pays, il fallait se baser sur des limites
naturelles, faciles Ã  dÃ©tecter'', explique le Dr. Eric Ndushabandi, chercheur au Centre de Recherche et de Dialogue pour
la Paix basÃ© Ã  Kigali.  ''Dans ce cas prÃ©cis, il fallait donc repousser les limites de ce qu'Ã©tait le royaume du Rwanda vers
les volcans, les montagnes, les lacs et cours d'eaux'', ajoute-il.  D'un coup, des familles se sont retrouvÃ©es sÃ©parÃ©es des
deux cÃ´tÃ©s de la frontiÃ¨re tout en gardant leurs langues, leurs cultures et leurs terres.  ''C'est ainsi que certains seront
appelÃ©s zaÃ¯rois rwandophones, parce qu'ils parlent le Kinyarwanda''; explique Eric Ndushabandi.  La gestion du pouvoir
local par les colons a contribuÃ© aux tensions entre les peuples majoritaires, les Hutus, et les Tutsis, qui Ã©taient
minoritaires.  Le Professeur Bwatshia argumente que ''les problÃ¨mes de cet espace gÃ©ographique viennent de l'inimitiÃ©,
du besoin de vengeance et de la haine entourant les luttes sanglantes pour le pouvoir.''  Il illustre ses propos par les
violences ethniques de 1959 Ã  1961 qui ont permis Ã  la majoritÃ© Hutu de prendre le pouvoir et forcÃ© des membres de la
minoritÃ© Tutsi Ã  se rÃ©fugier dans des pays voisins.  Ces conflits du passÃ© ont donnÃ© lieux Ã  des prÃ©jugÃ©s qui circulent
encore aujourd'hui entre communautÃ©s locales, prÃªtant Ã  tel ou tel autre camp des intentions d'envahir l'espace et les
richesses de l'autre, explique un rapport de l'ONG internationale Interpeace sur la manipulation des identitÃ©s dans la
rÃ©gion des Grands Lacs.  Le rapport a Ã©tÃ© publiÃ© en octobre 2013. Il pointe aussi la manipulation de ces stÃ©rÃ©otypes par
des politiciens, crÃ©ant ainsi un conflit ethno-politique.  Ces prÃ©jugÃ©s dÃ©forment la perception de l'autre et renforcent la
peur de son voisin. Ceci crÃ©e une certaine mÃ©fiance entre les populations.  2. La question des ''congolais
rwandophones''  On appelle ''congolais rwandophones'' les populations d'expression rwandaise que les frontiÃ¨res
coloniales ont placÃ©es du cÃ´tÃ© de l'Etat IndÃ©pendant du Congo en 1885.  Elles ont acquis la nationalitÃ© congolaise Ã 
l'accession du pays Ã  l'indÃ©pendance en 1960.  Douze ans plus tard, le prÃ©sident Mobutu Sese Seko signe un dÃ©cret de
naturalisation collective de tous les rwandais vivant au ZaÃ¯re.  Mais cette mesure sera abrogÃ©e en 1981, car contestÃ©e
par les populations locales.  ''Sous le prÃ©sident Mobutu, ces rwandophones ont bÃ©nÃ©ficiÃ© de politiques d'inclusion et de
citoyennetÃ© au Congo'', rappelle le Dr. Eric Ndushabandi avant de renchÃ©rir : ''Ils Ã©tudiaient, vivaient sur leurs terres et
jouissaient de tous les droits.''  Cependant, les tensions liÃ©es Ã  la discrimination et Ã  l'exclusion des groupes au Rwanda
ne tardent pas Ã  s'exporter sur le territoire congolais.  Le Congo s'est ainsi retrouvÃ© Ã  hÃ©berger des rÃ©fugiÃ©s Tutsi qui
avaient fuient les violences ethniques de la rÃ©volution rwandaise en 1959, les civils rwandais qui avaient fui le gÃ©nocide
de 1994 et des militaires Hutu qui fuyaient l'avancÃ©e des troupes Tutsi du Front Patriotique Rwandais, FPR. 
''L'incapacitÃ© des autoritÃ©s congolaises Ã  sÃ©parer les rÃ©fugiÃ©s civils des militaires et Ã  gÃ©rer cette crise a crÃ©Ã© une situation
complexe dont les consÃ©quences se ressentent jusqu'Ã  nos jours'', explique Eric Ndushabandi.  La ''congolitÃ©'' ou
l'identitÃ© congolaise des ''communautÃ©s rwandophones'' est souvent remise en question par d'autres communautÃ©s. 
Cette constante remise en question a Ã©tÃ© Ã  l'origine de plusieurs conflits armÃ©s dans l'Est de la RDC.  ''Les rwandais,
plus particuliÃ¨rement les Tutsi, n'ont jamais Ã©tÃ© acceptÃ© ici'', reconnait le Professeur Jean Kambayi Bwatshia. Selon lui,
c'est plutÃ´t un problÃ¨me d'antagonisme Hutu-Tutsi qui doit Ãªtre rÃ©solu au Rwanda et non au Congo.  ''Tant qu'on aura
pas rÃ©solu ce problÃ¨me, les congolais rÃ©agiront toujours devant la prÃ©sence Tutsi comme devant une menace'', ajoute-
il.  Des milices qui prÃ©tendent dÃ©fendre les intÃ©rÃªts des diffÃ©rentes parties s'affrontent rÃ©guliÃ¨rement, causant des morts
civils et des dÃ©placements forcÃ©s.  La lutte contre la discrimination et la persÃ©cution des rwandophones Tutsi congolais
figurait dans le cahier de charges des rebellions comme l'AFDL (Alliance des forces dÃ©mocratiques pour la libÃ©ration du
Congo) qui avait renversÃ© le GÃ©nÃ©ral Mobutu, le CNDP (CongrÃ¨s National pour la DÃ©fense du Peuple) et aujourd'hui le
M23.  En RDC, ces groupes sont perÃ§u comme le bras armÃ© du pouvoir de Kigali pour garder une influence sur les
affaires internes du Congo, surtout sur la partie Est.  Le Rwanda a plusieurs fois niÃ© tout lien avec ces groupes armÃ©s,
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sauf pour le cas de l'AFDL, dirigÃ©e Ã  l'Ã©poque par Laurent DÃ©sirÃ© Kabila.  3. La prÃ©sence des FDLR au Congo, que le
Rwanda considÃ¨re comme une menace  Le groupe rebelle Forces DÃ©mocratiques de LibÃ©ration du Rwanda, FDLR en
sigle, a Ã©tÃ© crÃ©Ã© au dÃ©but des annÃ©es 2000 par des anciens militaires du rÃ©gime Hutu rwandais de JuvÃ©nal Habyarimana.
 Vaincus militairement par les troupes du Front Patriotique Rwandais, dirigÃ©s par l'actuel prÃ©sident rwandais Paul
Kagame, des soldats de l'armÃ©e rwandaise se sont rÃ©fugiÃ©s Ã  l'Est de la RDC en 1994.  Les FDLR sont accusÃ©s d'avoir
contribuÃ© Ã  la conception et Ã  l'exÃ©cution du gÃ©nocide perpÃ©trÃ© contre les Tutsi au Rwanda la mÃªme annÃ©e, peu avant
leur dÃ©bÃ¢cle.  L'ONU et des organisations de dÃ©fense des droits humains les accusent Ã©galement d'avoir menÃ©
plusieurs attaques contre des civils congolais en provinces du Nord et Sud Kivu ces derniÃ¨res dÃ©cennies.  Selon le
Groupe d'Etude sur le Congo, c'est le plus grand groupe armÃ© actif en RDC du point de vu nombre des combattants et
de la superficie contrÃ´lÃ©e. Des chercheurs estiment les combattants FDLR entre 1 000 et 2 500.  MÃªme si les FDLR
n'ont pas menÃ© d'attaque majeure contre le Rwanda depuis 2001, celui-ci les considÃ¨re toujours comme une menace
pour sa sÃ©curitÃ©.  MalgrÃ© des opÃ©rations militaires de traque visant ce groupe, il a rÃ©ussi Ã  se morfondre dans les forÃªts
de la zone sous son contrÃ´le et assurer ainsi sa survie.  Plusieurs de ses membres ont adhÃ©rÃ© au processus de
dÃ©mobilisation et de rÃ©intÃ©gration social dans leur pays d'origine, le Rwanda. D'autres, disent craindre des reprÃ©sailles
en raison de leur opinion politique ou une chasse aux sorciÃ¨res Ã  cause de leur passÃ©.  Le Rwanda accuse souvent
l'armÃ©e congolaise de collaborer avec le groupe Forces DÃ©mocratiques pour la LibÃ©ration du Rwanda (FDLR) dans des
opÃ©rations militaires.  Les autoritÃ©s de Kinshasa rejettent catÃ©goriquement ces accusations.  Le porte-parole des FDLR
n'Ã©tait pas immÃ©diatement disponible pour faire des commentaires.  4. L'implication prÃ©sumÃ©e de ressortissants rwandais
dans le Mouvement du 23 Mars (M23)  Pour comprendre le M23, il faut remonter au CNDP, le CongrÃ¨s National pour la
DÃ©fense du Peuple.  Entre 2006 et 2009, ce groupe armÃ© avait rÃ©ussi Ã  dÃ©loger l'armÃ©e congolaise de plusieurs
agglomÃ©rations de la province du Nord Kivu.  Le 23 Mars 2009, sous la facilitation internationale, le gouvernement
congolais et le CNDP signent un accord qui prÃ©voit, entre autres, le retour des rÃ©fugiÃ©s congolais vivant dans les pays
voisins et la lutte contre la xÃ©nophobie dont sont victimes les ''congolais rwandophones.''  Mais en avril 2012, des
anciens combattants du CNDP intÃ©grÃ©s dans l'armÃ©e congolaise se mutinent et crÃ©ent le M23.  Leur objectif : rÃ©clamer
l'application des accords du 23 Mars 2009.  A son apogÃ©e en 2013, le groupe prendra le contrÃ´le de la ville de Goma,
capitale du Nord Kivu. Mais il sera dÃ©fait militairement un an aprÃ¨s sa crÃ©ation.  Ses combattants se sont rÃ©fugiÃ©s au
Rwanda et en Ouganda, ou ils ont Ã©tÃ© dÃ©mobilisÃ©s dans des camps de rÃ©fugiÃ©s par les forces de l'ordre de ces pays
respectifs.  Sous pression de l'ONU, le gouvernement congolais a signÃ© un accord avec les reprÃ©sentants du M23 en
dÃ©cembre 2013, Ã  Nairobi, au Kenya.  Depuis, le gouvernement congolais et les rebelles n'ont pas rÃ©ussi Ã  se mettre
d'accord sur les termes de rapatriement des combattants cantonnÃ©s au Rwanda et en Ouganda.  Ces derniÃ¨res annÃ©es,
le M23 a refait surface dans son ancien espace.  MalgrÃ© son avancÃ©e jusqu'Ã  une vingtaine de kilomÃ¨tres de la ville de
Goma, le groupe rebelle a Ã©tÃ© repoussÃ© par l'armÃ©e congolaise hors des agglomÃ©rations qu'il contrÃ´lait.  Pour la
premiÃ¨re fois, le gouvernement congolais a classÃ© le M23 comme mouvement terroriste.  Cependant, le SecrÃ©taire
General de l'ONU, Antonio Guterres a rÃ©itÃ©rÃ© son appel pour que la RDC accepte de nouvelles nÃ©gociations avec le
groupe rebelle.  Selon Francois Mwamba, ancien responsable du comitÃ© congolais de suivi de l'accord-cadre d'Addis
Abeba, 70% de combattants M23 Ã©taient des citoyens rwandais.  De son cotÃ©, Kigali insiste que la rÃ©bellion est une
affaire interne au Congo, avec des congolais qui ont des demandes Ã  faire Ã  leur gouvernement.  5. La fragilitÃ© ou
l'absence de l'autoritÃ© de l'Etat Ã  l'Est du Congo  Avec une superficie de 2 345 000 km2, presque la taille de l'Europe
occidentale, la RDC est le plus grand pays d'Afrique Sub-saharienne.  Les institutions nationales, les instances de prise
de dÃ©cision, sont basÃ©es Ã  Kinshasa, Ã  plus de 2 000 kilomÃ¨tres de la partie Est, en proie Ã  l'insÃ©curitÃ©.  Il existe dans
cette rÃ©gion des vastes Ã©tendues oÃ¹ il est difficile de trouver un reprÃ©sentant de l'Etat.  Les groupes armÃ©s profitent
souvent de cette fragilitÃ© de l'autoritÃ© de l'Etat dans ces zones pour se substituer au gouvernement et imposer leur lois
aux habitants.  Ce vide Ã©tatique dans certaines parties du pays va de pair avec la porositÃ© des frontiÃ¨res.  La facilitÃ© de
traverser la frontiÃ¨re entre la RDC et certains de ses voisins sans aucune forme de contrÃ´le facilite le mouvement
d'individus et de ressources, parfois vers des acteurs armÃ©s non Ã©tatiques.  Des organisations locales, dans l'Est de la
RDC, alertent souvent sur une prÃ©tendue prÃ©sence irrÃ©guliÃ¨re des troupes rwandaises sur le territoire congolais. Le
Rwanda a toujours rejetÃ© ces accusations.  En juin 2014, les Forces armÃ©es de la RDC et les Forces de DÃ©fense du
Rwanda avaient Ã©changÃ© des tirs qui se sont soldÃ©s par la mort de cinq soldats congolais.  Des habitants d'un village
rwandais avaient accusÃ© des militaires congolais d'avoir traversÃ© la frontiÃ¨re pour voler des vaches.  Lambert Mende,
porte-parole du gouvernement congolais Ã  l'Ã©poque, n'avait ni confirmÃ© ni rÃ©futÃ© cette hypothÃ¨se. Il parlait plutÃ´t d'actes
de provocation de l'armÃ©e rwandaise.  Ces genres d'incidents sont frÃ©quents dans la zone frontaliÃ¨re. Les pays de la
sous-rÃ©gion ont mis en place un mÃ©canisme rÃ©gional conjoint de vÃ©rification qui a pour charge d'Ã©tablir les faits lors
d'incidents transfrontaliers.  6. L'exploitation et le trafic illÃ©gal de minerais  La RDC est l'un des pays les plus riches du
monde en sol et sous-sol.  Depuis des annÃ©es, les rapports du Groupe d'Experts de l'ONU dÃ©noncent le trafic illÃ©gal de
ressources du Congo vers des pays voisins, notamment le Rwanda et l'Ouganda.  A titre d'exemple, dans son rapport de
mi-parcours datÃ© de DÃ©cembre 2020, le groupe d'experts de l'ONU a indiquÃ© que des rÃ©seaux criminels ont Ã©tÃ© impliquÃ©s
dans le trafic de l'Ã©tain, du coltan et tungstÃ¨ne provenant de sites miniers sous occupation de groupes armÃ©s.  Le coltan
a Ã©tÃ© le plus confisquÃ© des trois minÃ©raux Ã  la frontiÃ¨re entre la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo et le Rwanda entre
janvier et septembre 2020, selon le groupe d'experts de l'ONU.  En juin 2021, les gouvernements congolais et rwandais
ont signÃ© un accord de complÃ©mentaritÃ© de la chaine d'exploitation de l'or.  Cela veut dire que l'or exploitÃ© dans l'Est de
la RDC pourra Ãªtre raffinÃ©e au Rwanda suivant un circuit officiel. Il s'agit pour les deux pays de couper aux groupes
armÃ©s l'une de leurs sources de financement.  Avant cela, en mi-2010, le congrÃ¨s amÃ©ricain avait passÃ© le Dodd-Frank
Wall Street Reform and Consumer Protection Act exigeant entre autres aux grandes entreprises de technologie basÃ©es
aux USA de dÃ©clarer l'origine de leurs minerais.  L'idÃ©e Ã©tait de mettre en place un systÃ¨me de traÃ§abilitÃ© pour
s'assurer que ces entreprises n'achÃ¨tent pas de minerais qui financent l'activisme des groupes armÃ©s, aussi appelÃ©es
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les minerais de sang.  Dans son tout dernier rapport publiÃ© en avril 2022, l'ONG Global Witness rapporte que certains
minerais en provenance des mines non certifiÃ©es ont Ã©tÃ© introduits dans la chaine d'approvisionnement pour Ãªtre
vendues aux grandes entreprises de technologie.  Des citoyens congolais et des chercheurs soupÃ§onnent le Rwanda
d'encourager l'instabilitÃ© dans cette zone gÃ©ographique pour affaiblir la capacitÃ© du gouvernement congolais Ã  y contrÃ´ler
le trafic des ressources naturelles (minerais, faune et flore).  Le Rwanda a toujours rejetÃ© ces accusations et rÃ©affirmÃ©
son engagement aux mÃ©canismes rÃ©gionaux de lutte contre l'exploitation illÃ©gale des ressources naturelle  Gaius
Kowene  
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